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CONTRAT DE PRET A USAGE 
 
 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 
La Communauté d'agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par Monsieur Gérard 
TREMEGE, Président, dont le siège social est situé Zone Tertiaire Pyrène Aéro Pôle, Téléport 1, 
65290 JUILLAN, habilité aux présentes par délibération du Bureau Communautaire en date du 22 
septembre 2021. 
   
Ci-après dénommée "le prêteur", 
 

D’UNE PART 
 
 
ET : 
 
 
Monsieur Régis NAVARRET, demeurant à JULOS (65100), 1 route d’Averan. 
 
Ci-après dénommé "l'emprunteur", 
 

D’AUTRE PART 
 
 
 

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La Communauté d'agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées « le prêteur » prête, à titre de prêt à 
usage gratuit ou commodat, conformément aux articles 1875 et suivants du Code Civil, à Monsieur 
Régis NAVARRET « l’emprunteur » qui accepte, les biens ci-après désignés : 
 

- parcelle cadastrée DK 205 à LOURDES (65100), d'une superficie totale de 6 302 m² 
- parcelle cadastrée ZA 2 à JULOS (65100), d'une superficie totale de 15 113 m² 

 
Tel que ledit BIEN se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et immeubles 
par destination, servitudes et mitoyennetés, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant 
être le cas échéant relatées aux présentes. 
 
  

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20210922-BC22092021_01a-AU
Date de télétransmission : 23/09/2021
Date de réception préfecture : 23/09/2021



2 

 
I - DUREE DU CONTRAT 
 
Le présent prêt est consenti et accepté pour une durée d'une année à compter du 1er janvier 2021. 
 
A l'expiration de la durée présentement convenue, le prêt sera tacitement renouvelé annuellement 
en fonction de l’utilité du terrain, ou si l'une ou l'autre des parties manifeste sa volonté de mettre fin 
à cette tacite reconduction, deux mois à l'avance, par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Toutefois, si l’emprunteur venait à décéder au cours du prêt, ce dernier prendra fin le jour même et 
les biens immédiatement restitués au prêteur. 
 
 
II - USAGE 
 
L’emprunteur s’oblige expressément à n’utiliser les biens prêtés qu’à usage d’exploitation agricole. 
Par la présente, les parties conviennent que l’exploitation provisoire de ces parcelles ne peut 
s’inscrire dans le champ d’application du statut de fermage et qu’il ne saurait y avoir de litige à ce 
propos. 
 
 
III - JOUISSANCE DU BIEN 
 
Le prêteur s’oblige à permettre à l’emprunteur d’entrer dans les lieux et d’en avoir l’usage également 
à compter du 1er janvier 2021.  
 
 
IV - ETAT DES LIEUX 
 
Aucun état des lieux n'a été dressé mais l'emprunteur reconnaît avoir connaissance du bien prêté. 
 
 
V - CONDITIONS A LA CHARGE DE L'EMPRUNTEUR 
 
L'emprunteur s'engage à respecter les conditions suivantes du prêt sous peine de dommages et 
intérêts et même de résiliation à la demande du prêteur. 
 

- L’emprunteur a pris les biens prêtés dans leur état au jour de l'entrée en jouissance. Il ne 
pourra exercer aucun recours contre le prêteur pour quelque cause que ce soit, et 
notamment pour mauvais état, vices apparents ou cachés, existence de servitudes passives 
ou enfin erreur dans la désignation ou la superficie des biens prêtés. 

 
- L’emprunteur exploitera les biens prêtés conformément aux usages locaux. Il les entretiendra 

et les labourera. 
 

- L’emprunteur veillera à la garde et à la conservation desdits biens ; il s'opposera à tous 
empiètements et usurpations et, le cas échéant, en préviendra immédiatement le prêteur afin 
qu'il puisse agir directement. 

 
- L’emprunteur entretiendra les biens en bon état et restera tenu définitivement des dépenses 

qu'il pourrait se trouver obligé à faire pour l'usage et l'entretien des biens prêtés. 
 

- L’emprunteur assurera les biens prêtés. 
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- A l'expiration du contrat, l’emprunteur rendra les biens au prêteur sans que ce dernier ait à 
lui payer de quelconques indemnités au titre de travaux ou améliorations qu'il aurait réalisé, 
sauf accord spécialement intervenu entre les parties sur ce point. 

 
- L’emprunteur autorise le prêteur, ou toute personne agissant pour leur compte ou en leur 

nom, ou toute personne qu’elles se substitueraient (sans qu’il soit nécessaire d’obtenir 
préalablement un accord quelconque spécifique de l’Emprunteur) à intervenir sur les lieux 
mis à disposition, notamment pour y réaliser toutes études, diagnostics géotechniques, 
diagnostics de pollution du sol ou du sous-sol, ou tous forages, sondages ou prélèvements 
ou fouilles archéologiques qui seront nécessaires dans le cadre d’un projet d’aménagement. 
 
Le tout, sans pouvoir réclamer aucune indemnité à quelque titre que ce soit au profit de 
l’emprunteur. 
 

 
VI - TRANSMISSION DU PRET A USAGE 
 

6.1. Cession du prêt à usage 
 
Toute cession du présent prêt est interdite. 
 

6.2. Sous-location 
 
Toute sous-location est interdite. L'emprunteur ne pourra pas non plus conclure un bail sur le bien 
prêté, ni en accorder la jouissance à quiconque, ni consentir aucun droit d'affichage. 
 
 
VII - CARACTERE GRATUIT DE LA MISE A DISPOSITION 
 
Le Prêteur s’oblige à laisser l’Emprunteur jouir gratuitement des biens dont s’agit, ce dernier n’ayant 
pas de redevance ni d’indemnité d’occupation ou contrepartie à verser au Prêteur. 
 
Cette convention d’occupation précaire est conclue à titre gratuit et donc expressément exclue des 
dispositions de l’article L 411-1 du Code Rural portant régime de droit commun des baux ruraux, sa 
validité étant liée à une autorisation d’exploitation délivrée par la DDT des Hautes-Pyrénées. 
 
 
VIII - VENTE DU BIEN PRETE 
 
Dans le cas où le prêteur viendrait à aliéner le bien prêté, l’emprunteur s'oblige à libérer le bien dans 
un délai de 3 mois suite à la demande adressée par lettre recommandée avec accusé réception par 
le prêteur. 
 
 
IX - RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 
 
En application de l'article L. 125-5 du code de l'environnement, le préteur informe l’emprunteur des 
risques naturels qui sont à prendre en compte, tels que :  
 

- inondations 
- séismes, le fonds est classé en zone de sismicité moyenne (4) 
- retrait gonflement des argiles 
- feux de forêts 

 
Une copie de l'état des risques fondé sur les informations mises à disposition par la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées restera annexée aux présentes. 
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X - ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leur siège 
social ou demeure sus-énoncé. 
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires.  
 
À Juillan, le ________________ 
 
 
 

 
Pour la CA Tarbes Lourdes Pyrénées, 

Le Président, 
 
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE. 
 

Pour l’emprunteur, 
 
 
 
 
 
 
 

Régis NAVARRET. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU TELEPORT 4  

 

SIS AU TELEPORT 4, SIS SUR LA ZONE TERTIAIRE PYRENE AERO POLE  

A JUILLAN (65 290) 
 

AU PROFIT DE L’ETAT   
 

 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES, 
 
La Communauté d'Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées, représentée par son Président, 
Monsieur Gérard TREMEGE, dont le siège est situé Zone Tertiaire Pyrène Aéro Pôle, 
Téléport 1, 65290 JUILLAN, habilité aux présentes par délibération du Bureau 
Communautaire en date du 22 septembre 2021. 
 
Ci-après dénommée "bailleur", 
 
D'UNE PART, 
 
 
ET, 
 
L’ETAT, représenté par Monsieur Rodrigue FURCY, Préfet des Hautes Pyrénées, dûment 
habilité aux présentes. 
 
Ci-après dénommée « preneur », 
 
D'AUTRE PART, 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées met à disposition de l’Etat des 
locaux   situés au rez-de chaussée (211 m2) et au 2nd étage (560 m2) du bâtiment Téléport 
4, sis Zone tertiaire Pyrène Aéropole à Juillan, d’une superficie de 771  m². 
 
Ces locaux seront utilisés afin d’y héberger un centre de vaccination contre la COVID 19. 
 
Les parties déclarant bien connaître les lieux, il n’est pas nécessaire d’en faire ici une plus 
ample description. 
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ARTICLE 2 - DUREE ET LEGISLATION DU CONTRAT 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de douze  (12) mois, qui 
commencera à courir le 1er septembre 2021. Cette durée expirera effectivement le 30 août 
2022. 
 
Le preneur pourra à tout moment notifier au bailleur son intention de résilier la présente 
convention par lettre recommandée avec A.R. 
 
 
ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX  
 
Le preneur reçoit les lieux loués en l'état. 
 
Toute modification sera à la charge exclusive du preneur après accord du bailleur. 
Notamment si le preneur souhaite déclarer et faire des travaux pour satisfaire aux 
règlements de sécurité et d’accessibilité relatifs aux Etablissement Recevant du Public 
(ERP). 
 
 
ARTICLE 4 – LOYER ET CHARGES 
 
La présente location est consentie, considérant l’intérêt public et sanitaire de l’occupation,  à 
titre gracieux autant pour le loyer que pour les charges.  
 
 
ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DU BAILLEUR 
 
Le bailleur s’engage à tenir les lieux loués clos et couverts selon l’usage et dans des 
conditions propres à en assurer la parfaite sécurité et la salubrité. 
 
Il assurera au preneur une jouissance paisible des lieux pendant toute la durée du bail. 
 
Il s’oblige à effectuer toutes les réparations nécessaires prévues par l’article 1720 du Code 
Civil. 
 
Il s’engage à accomplir les obligations qui lui incombent dans le cadre du décret n° 97-855 
du 12 septembre 1997 modifiant le décret n°96-97 du 7 février 1996 relatif à la protection de 
la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l’amiante des immeubles 
bâtis. 
 
 
ARTICLE 6 – OBLIGATION DU PRENEUR 
 
L’occupant des locaux sera tenu de procéder aux réparations locatives ou de menu entretien 
telles qu’elles sont définies par l’article 1754 du Code Civil et la liste publiée en annexe du 
décret n° 87-712 du 26 août 1987. 
 
Le preneur permettra que le bailleur fasse effectuer les réparations urgentes et qui ne 
peuvent être différées jusqu’à la fin de la location quelque incommodité qu’elles causent. Si 
ces réparations durent plus de quarante jours, le prix du bail sera diminué à proportion du 
temps et de la partie des lieux loués dont le preneur aura été privé. 
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Il devra laisser visiter les lieux loués par le bailleur et ses représentants, à un moment 
convenant aux deux parties au moins une fois par an, pendant toute la durée du bail afin de 
s’assurer de leur état. 
 
Il devra également les laisser visiter en cas de mise en vente ou pendant la période de 
préavis après résiliation aux jours et heures qui seront fixés en accord entre les deux parties. 
 
 
ARTICLE 7 - INTERDICTIONS DIVERSES 
 
Il est interdit au preneur : 
 
- D'embarrasser ou d'occuper, même temporairement, les parties d'immeubles non 
comprises dans la présente location ; 
 
- D'exposer aucun objet aux fenêtres, portes, murs extérieurs ou dans les parties communes, 
plaques et enseignes et d'une manière générale tout ce qui intéresse tant la sécurité des 
occupants ou des tiers que l'aspect extérieur ou intérieur de l'immeuble.  
 
Toutefois, le preneur pourra apposer des plaques ou enseignes d'un modèle agréé par le 
bailleur et aux endroits indiqués par ce dernier ; 
 
- De faire usage d'appareils à combustion lente ou produisant des gaz nocifs ; 
 
- De faire supporter aux planchers une charge supérieure à leur résistance normale. 
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ARTICLE 8 – LITIGES 
 
Tous litiges qui apparaîtraient dans l’exécution du présent bail seront du ressort du tribunal 
territorialement compétent. 
 
 
 
La présente convention est établie en 2 exemplaires. 
 
 
Fait à Juillan, le ____________________ 
 
 

Pour le bailleur, 
Le Président de la CATLP, 

 
 
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE. 

Pour le preneur, 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

 
 
 
 
 
 
 

Rodrigue FURCY. 
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ANNUAIRE SERVICES  
CA TARBES LOURDES PYRENEES 

 
 
 
 
 
 
 
 

- Service Développement Economique : nathalie.vera@agglo-tlp.fr 
 
 

- Service Finances : finances@agglo-tlp.fr 
 
 

- Service Juridique : nathalie.faure@agglo-tlp.fr 
 
 

- Service Technique et Sécurité : secretariat.technique@agglo-tlp.fr 
 
 
 
 
 
Pour tout contact avec nos services, vous voudrez bien adresser un mail avec vos 
coordonnées et votre demande. 
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Avenant n°3.Exploitation champs captants– N°16ES002 – PAGE 1 

AVENANT N°3 
 

AU MARCHE DE SERVICES N°16ES002 
 
 
 

Maître d'Ouvrage : 
 

Communauté d’Agglomération Tarbes – Lourdes – Pyrénées  
 
 
 
 

Objet du marché 
 
 

 
SERVICES D’EXPLOITATION DES DEUX CHAMPS CAPTANTS – PRODUCTION 

 
D’EAU POTABLE DE TARBES (LALOUBERE ET HIIS) 

 

 
 
 

TITULAIRE 
 

 
SAUR SAS 

Représenté par Jean-Luc DELEAU, Directeur délégué 
Direction opérationnelle  

7 avenue Mercure –BP 33394 
31133 BALMA CEDEX 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 

L’objet du présent avenant concerne la prolongation des délais d’exécution du 
marché jusqu’au 28/02/2022. 

ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AVENANT 

Montant en euros HT 

Montant initial HT du marché 866 320 € 

Montant avenant n°1 Sans incidence financière 

Montant avenant n°2 Sans incidence financière 

Montant avenant n°3 41 830 € 

Montant du marché après avenant 908 150 € HT 

Montant de l’avenant en toutes lettres en euros hors-taxes : Quarante et un mille huit 
cents trente euros, soit 4.85 % d’augmentation du montant initial HT. 

ARTICLE 3 – JUSTIFICATION DE L’AVENANT 

La planification des marchés relatifs à l’exploitation d’eau potable a fortement été 
impactée par la surcharge de travail liée au transfert de la compétence et à la 
période de pandémie. Il est donc nécessaire de prolonger la durée du marché pour 
procéder à la préparation d’une nouvelle consultation. 

ARTICLE 4 

Toutes les clauses prévues au marché initial et non modifiées par le présent avenant 
n°3 restent applicables. 

Fait à Juillan, le 

Le titulaire 

Accepté le …………………….. 

Le Président, 

Gérard TREMEGE 
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Avenant n°2. Services d’élaboration du PLUI du pays de lourdes  
 

 N°2016-039 – PAGE 1 

AVENANT N°2 
 

AU MARCHE DE SERVICES N°2016-039 
 
 
 
 

Maître d'Ouvrage : 
 

Communauté d’Agglomération Tarbes – Lourdes – Pyrénées  
 
 
 
 

Objet du marché 
 
 

 
SERVICES D’ELABORATION DU PLUi DU PAYS DE LOURDES 

 

 
 
 
 
 
 
 

TITULAIRE 
 

 
Groupement ASUP (mandataire) / TADD / PYRENEES CARTOGRAPHIE 

 
Adresse du mandataire 

 
12 rue de l’Eglise 65690 Angos 
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Avenant n°2. Services d’élaboration du PLUI du pays de lourdes  
 

 N°2016-039 – PAGE 2 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 
 
 
L’objet du présent avenant concerne : 
 

- La prolongation des délais d’exécution du marché 
 

Il s’agit de prolonger la durée du marché de 12 mois supplémentaires, le marché 
initial se terminant le 04/08/2021(tranche ferme de 48 mois, avec une 
suspension des études durant 10 mois entre juin 2020 et avril 2021 puis entre le 
4 août et le 17 septembre 2021). 

 
- Le retrait du marché de la prestation dédiée à la partie « Elaboration du POA » 

dans la tranche ferme.  
 
 
 

ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AVENANT  
 
 

 Montant en euros HT 

Montant initial HT du marché (TF+TC) 186 575 €  

Montant avenant n°1 - 3 250 €  

Montant avenant n°2 - 5 300 €  

Montant annuel du marché après avenant 178 025 €  

 
Montant de l’avenant en toutes lettres en euros hors-taxes : Moins cinq mille trois 
cents euros, soit 2.84% de diminution du montant initial HT. 
 
 
 

ARTICLE 3 – JUSTIFICATION DE L’AVENANT 
 
- concernant la prolongation des délais d’exécution du marché : Outre le retard 

pris du fait de la crise sanitaire, les changements d’équipes municipales, 
notamment à Lourdes, conduisent à reprendre plusieurs éléments stratégiques 
du document, nécessitant un temps supplémentaire pour la réalisation de la 
tranche ferme. 

 
- concernant le retrait du marché de la prestation dédiée à la partie « Elaboration 

du POA » dans la tranche ferme : Suite aux récentes évolutions législatives, un 
PLUi simple sera élaboré, et non plus un PLUi-H (PLUi avec un volet habitat). Il 
convient donc de supprimer la partie qui relevait d’un PLUi-H dans le marché 
initial. 
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ARTICLE 4 
 
Toutes les clauses prévues au marché initial et non modifiées par le présent avenant 
n°2 restent applicables. 
 
 
 
 
Fait à Juillan, le 
 
 
 
Le titulaire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   

Accepté le …………………….. 
 

Le Président, 
  

 
 
 
 
 
 
 
 

Gérard TREMEGE 
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Annexe à la délibération n° 25 :  
 
Règlement d’intervention financière en faveur de l’amélioration de l’habitat et des 
logements du parc locatif dans le cadre des Opérations programmées d’amélioration 
de l’habitat (OPAH) et des Opérations de revitalisation du territoire (ORT) – attribution 
de subventions 
 
 
Par délibération en date du 28 janvier 2021, le Conseil Communautaire a approuvé le 
règlement modifié d'intervention financière en faveur de l'amélioration de l'habitat et des 
logements du parc locatif dans le cadre des opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat (OPAH) et des opérations de revitalisation du territoire (ORT). 
 
 
 
 

 Dossier SCI JABALI 
 

La SCI JABALI, domiciliée 7 rue de Bagnères, à LOURDES (65100), a déposé un dossier de 
demande de subvention pour la rénovation d’un ancien hôtel en dix appartements, situé au 7 
rue de Bagnères, à Lourdes, cofinancés et conventionnés avec l'ANAH. 
 
S’agissant d’une transformation d’usage d’un hôtel en dix logements, dix subventions 
peuvent être accordées. 
 
Compte-tenu de l'état actuel du bâtiment situé en périmètre de l’ORT de la ville de Lourdes 
et du règlement d’intervention financière, le projet peut bénéficier de dix subventions habitat 
très dégradé, destinées à favoriser des travaux de rénovation de logements très dégradés, 
et correspondant à 10 % d’un montant maximum de travaux de 60 000 € ht par logement, 
soit 50 866 € de subvention au total. 
 
Considérant que ce projet permet de remettre en location dix logements locatifs 
conventionnés dans le périmètre de l’ORT et dans le cadre de l’opération Action Cœur de 
Ville de la Ville de Lourdes. 
 
Considérant qu’il répond aux objectifs et enjeux du règlement d'intervention financière de la 
communauté d'agglomération en faveur de l'habitat et des logements du parc locatif ;  
 
Il convient de participer à son financement par l’attribution d’une subvention d’un montant 
total de 50 866 €. 
 
 

 Dossier SCI PEN 
 

La SCI PEN, domiciliée 52 avenue des Pyrénées, à ARGELES-GAZOST (65400), a déposé 
un dossier de demande de subvention pour la rénovation d’une maison en deux 
appartements, située au 11 rue Notre Dame de Vergt, à Lourdes, cofinancés et 
conventionnés avec l'ANAH. 
 
S’agissant d’une transformation de maison d’habitation existante en deux logements, une 
seule subvention peut être accordée. 
 
Compte-tenu de l'état actuel du bâtiment situé en périmètre de l’ORT de la ville de Lourdes 
et du règlement d’intervention financière, le projet peut bénéficier d’une subvention habitat 
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dégradé, destinée à favoriser des travaux de rénovation de logements dégradés, et 
correspondant à 10 % d’un montant maximum de travaux de 30 000 € ht par logement, soit   
3 000 € de subvention au total. 
 
Considérant que ce projet permet de remettre en location deux logements locatifs 
conventionnés dans le périmètre de l’ORT et dans le cadre de l’opération Action Cœur de 
Ville de la Ville de Lourdes. 
 
Considérant qu’il répond aux objectifs et enjeux du règlement d'intervention financière de la 
communauté d'agglomération en faveur de l'habitat et des logements du parc locatif ;  
 
Il convient de participer à son financement par l’attribution d’une subvention d’un montant 
total de 3 000 €. 
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